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La proximité de la guerre, les 
pannes d’électricité, la peur pour 
leurs proches: une centaine d’in-
génieurs et de techniciens conti-
nuent de veiller à la sécurité des 
installations de la centrale de 
Tchernobyl dans les pires condi-
tions imaginables. Dimanche, une 
partie de ces employés 
ont été autorisés à ren-
trer chez eux dans la 
petite ville-dortoir de 
Slavoutytch. Mais nul 
ne sait encore si cette première 
relève sera suivie d’autres et c’est 
sans compter le fait que la ville de 
Slavoutytch est elle-même coupée 
du monde depuis trois semaines. 
«Nous essayons de faire venir des 
provisions minimales à travers la 
forêt. Mais ce n’est pas suffisant 
pour tenir», explique au Temps 
Yuri Fomichev, le maire de Sla-
voutytch.

Yuri Fomichev:  Au premier jour de 
l’invasion, la centrale de Tcherno-
byl où se trouvent nos gens a été 
prise par l’armée russe. Nos gens 
y sont encore aujourd’hui, et 
l’équipe n’a pas été remplacée. Ils 
travaillent sur place et se relaient 
en s’aidant mutuellement pour 
avoir un minimum de repos. Mais 
les conditions sont extrêmement 
compliquées. Ils se nourrissent 
une à deux fois par jour avec des 
produits alimentaires qui étaient 
en réserve dans la centrale. Il y a 
eu une tentative des militaires 
russes d’apporter de la nourriture 
et de l’aide humanitaire à la cen-
trale, mais nos employés les ont 
refusées et ils mangent toujours 
nos produits.

Pourquoi cette relève est-elle si 
importante?  Les gens qui conti-
nuent à travailler à la centrale 
sont épuisés physiquement et 
émotionnellement. Ils sont cou-
pés de leurs proches et le seul 
moyen de communication est un 
téléphone câblé pour que leurs 
familles puissent les appeler une 
fois par jour. Nous espérons que 
grâce à la pression de la commu-
nauté internationale, nous arri-
verons à garder ouvert un cor-
ridor pour le remplacement du 
personnel de la centrale. C’est très 
important pour nous en ce 
moment.

Les Russes sont-ils présents dans la 
centrale?  Tout le territoire de 
Tchernobyl et le périmètre de la 
centrale sont en main des occu-

pants et contrôlés par l’armée 
russe. Ils n’entrent cependant pas 
dans la centrale et laissent nos 
équipes travailler. Mais les diffi-
cultés à changer les équipes 
montrent les menaces pour la 
sécurité nucléaire. Les gens sont 
fatigués, leur concentration fai-
blit alors que les systèmes du 
contrôle du combustible nucléaire 
nécessitent une surveillance 

aiguë. Même si la station 
ne produit plus d’électri-
cité, le combustible est 
encore là, et il faut sur-
veiller tous les para-

mètres de la sécurité, et savoir 
réagir vite s’il y a des change-
ments.

Quels sont ces risques, concrète-
ment?  Il y a eu une période – pen-
dant six jours – où il n’y avait plus 
d’électricité à Tchernobyl ni dans 
la ville de Slavoutytch. Tous les 
paramètres étaient maintenus 
grâce à un générateur diesel. Il y 
a eu un risque de coupure de géné-
rateur et là, on aurait pu perdre 
le contrôle. Si les systèmes de 
refroidissement n’avaient pas pu 
fonctionner correctement, cela 
a u r a i t  é t é  u n  d e u x i è m e 
Fukushima. [Ce risque a été écarté 
par la plupart des experts scien-
tifiques, ndlr.] L’autre problème, 
ce sont les mouvements en 
continu des équipements mili-
taires lourds. Ce sont des milliers 
d’unités qui passent dans la zone 
de Tchernobyl et qui soulèvent 
des poussières radioactives. Ces 
poussières s’accrochent aussi aux 
véhicules, elles sont entraînées 
au-delà de la zone de Tchernobyl, 
en direction de Kiev où une 
radioactivité élevée a été déjà 
mesurée, et ce n’est pas sans 
conséquences. Les soldats russes 
eux-mêmes ne comprennent pas 
qu’ils reçoivent des doses de 
radioactivité et selon toute évi-
dence ils l’ignorent parce que 
personne ne les a prévenus.

Quelque 20 000 personnes habitent 
dans la ville de Slavoutytch. Quelle 
est la situation?  Nous sommes iso-
lés  et  coupés depuis trois 
semaines. Nous ne pouvons pas 
faire venir des produits alimen-
taires ni des médicaments, per-
sonne ne peut sortir de la ville… 
Il n’y a aucun couloir humanitaire. 
Nous essayons de faire venir des 
provisions minimales à travers la 
forêt, des aliments, des médica-
ments. Mais ce n’est pas suffisant 
pour tenir. Les choses étaient 
particulièrement compliquées 
lorsque la ville et la centrale se 

sont retrouvées sans électricité. 
Slavoutytch n’a pas de gaz et toute 
la nourriture se préparait sur des 
feux, dans les cours des maisons. 
C’était surtout difficile pour les 
familles avec des enfants. Beau-
coup de réserves se sont évapo-
rées, les produits congelés ont dû 
être utilisés car les réfrigérateurs 
ne fonctionnaient plus.

Et maintenant?  Cela reste très 
compliqué pour les produits ali-
mentaires. Nous sommes tou-
jours isolés. Nous n’avons pas de 
militaires russes dans notre ville, 
nous ne sommes ni attaqués ni 
bombardés, les soldats russes ne 
viennent pas chez nous mais nous 
risquons une crise humanitaire 
dans ces prochains jours si nous 
n’arrivons pas à faire venir de la 
nourriture. Ce sont des problèmes 
clés de notre ville.

Quels soutiens recevez-vous?  Nous 
recevons une attention particu-
lière de notre gouvernement, de 
notre pays, de l’office présiden-
tiel. Ils connaissent nos difficul-

tés, et nous sommes en train 
d’élaborer un plan de sauvetage 
de la ville, de réfléchir aux 
moyens d’éviter une crise huma-
nitaire. Nous espérons que ces 
corridors seront bel et bien mis 
en place pour nous livrer des pro-
duits alimentaires et du combus-
tible. Mais aussi pour laisser 
partir les femmes et les enfants 
de ce territoire.

En ce qui concerne le soutien, 
définitivement, nous sommes au 
centre de l’attention, et cela de 
la part de tous nos partenaires, 
de la part des villes jumelées de 
toute l’Europe, des organisations 
internationales avec lesquelles on 
a collaboré ces dernières années 
pour des projets à Slavoutytch. 
Elles sont nombreuses.

Nous sommes très reconnais-
sants à la communauté inter-
nationale. Nous ressentons leur 
soutien, le soutien politique, 
financier, économique, humani-
taire. L’aide humanitaire arrive 
régulièrement en Ukraine et nous 
aide à survivre dans cette bataille. 
Et nous défendons notre pays et 

pas seulement notre pays, nous 
considérons cette guerre comme 
une guerre mondiale où un pays, 
la Russie, est en guerre contre le 
monde entier. Et un autre pays, 
l’Ukraine, lutte pour le monde 
entier. Et seulement des efforts 
communs nous permettront de 
vaincre. Et de protéger les valeurs 
démocratiques qu’on défend 
aujourd’hui.

A quel type «d’efforts communs» 
faites-vous allusion?  Si l’on parle 
des problèmes globaux de l’inva-
sion, ce qui est le plus compliqué, 
pour nos défenseurs, c’est le ciel. 
Ce sont des bombardements, des 
bombardements aveugles qui 
détruisent les quartiers résiden-
tiels entiers, les immeubles, l’in-
frastructure, les orphelinats, les 
hôpitaux… Ils bombardent tout 
sans faire de différences. Nous 
supplions la communauté inter-
nationale et l’OTAN de fermer le 
ciel. Sur terre, on y arrivera. 
L’Ukraine a montré la force de sa 
résistance et nous sommes prêts 
à repousser notre ennemi. ■

Bataille pour la sécurité de Tchernobyl
GUERRE  Yuri Fomichev, le maire de Slavoutytch, ville construite pour abriter les employés de l’ancienne centrale nucléaire  
après l’accident de 1986, fait part de ses inquiétudes face à tous les problèmes d’approvisionnement que rencontre la région
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Réarmer, et vite. PLR et UDC n’ont pas 
attendu longtemps avant de tirer des 
enseignements nationaux de la guerre en 
Ukraine: l’invasion russe prouve qu’une 
guerre conventionnelle peut toujours se 
produire, et par conséquent l’armée suisse 
doit être renforcée. Mais s’ils ont rapide-
ment réagi aux événements militaires, 
les deux partis de droite se sont gardés 
d’évoquer une autre réalité en Ukraine: 
le danger que représentent les réacteurs 
d’énergie nucléaire. Les informations 
inquiétantes se succèdent. Un accident a 
failli se produire à la centrale de Zaporijjia, 
la plus grande d’Europe, un bâtiment ayant 

pris feu suite à un bombardement. Et le 
site de Tchernobyl a ravivé les craintes lors-
qu’il a été déconnecté du réseau électrique.

Or ces incidents questionnent le PLR et 
l’UDC, puisqu’ils plaident précisément 
pour de nouvelles installations – les pre-
miers misent sur les réacteurs dits de nou-
velle génération, les seconds sur la techno-
logie actuelle. Ne serait-il pas cohérent de 
choisir d’autres énergies et de renoncer à 
construire des centrales?

Roger Nordmann (VD), chef du groupe 
socialiste au Parlement, ne se prive pas de 
tacler ses adversaires. «Au lieu de se pré-
cipiter sur le jet de chasse F-35, le PLR et 
l’UDC auraient mieux fait de se deman-
der si leur nouvel amour du nucléaire est 
compatible avec la sécurité militaire et 
d’approvisionnement du pays.» Conseil-
lère nationale du Centre, Christine Bul-
liard-Marbach (FR) a «de la peine à com-
prendre PLR et UDC»: «Pensent-ils à ceux 
qui ont besoin d’aide en Ukraine, ou ins-
trumentalisent-ils la guerre pour leurs 
propres intérêts?» Vice-président des 

vert’libéraux, le Genevois Michel Mat-
ter ironise: «On voit bien que l’échéance 
des élections fédérales de 2023 se profile 
toujours plus. Le PLR et l’UDC tentent de 
sortir du lot, de montrer qu’ils veulent 
défendre la Suisse en demandant plus de 
moyens pour l’armée.»

Manque d’alternative
En face, on pense a contrario que le 

nucléaire n’a rien perdu de sa pertinence. 
Pour le député UDC Pierre-André Page 
(FR), «s’il existait une autre variante d’éner-
gie propre (sans CO2) assurant l’approvi-
sionnement de la population, nous pour-
rions renoncer au nucléaire, mais ce n’est 
pas le cas. Il faut être conscient que, guerre 
ou pas, notre population souhaite mainte-
nir son niveau de vie et a besoin d’énergie 
pour cela.» Membre de la Commission de 
l’énergie, le Fribourgeois estime d’ailleurs 
«qu’il n’y aura probablement pas de guerre 
en Suisse comme en Ukraine».

La vice-présidente du PLR, Johanna 
Gapany (FR), juge, elle aussi, que la guerre 

ne parle pas contre les centrales nucléaires. 
«Ce qui se passe en Ukraine doit nous 
rappeler que nous avons intérêt à pour-
suivre la recherche dans ce domaine et à 
comprendre ces technologies.» La séna-
trice le souligne: «Il n’est pas question de 
construire des centrales nucléaires de 
l’ancienne génération. Nous soutenons la 
recherche pour que cette énergie, neutre 
en émissions CO2, fasse partie du mix 
énergétique, à condition qu’elle soit sûre.»

Garder une place pour l’atome dans la 
production d’électricité? Pour l’instant, il 
n’y a pas le choix. A long terme, cependant, 
l’option ne réunit plus de majorité poli-
tique. PLR et UDC ne peuvent pas comp-

ter sur les forces centristes. «Le nucléaire 
n’est pas une solution. La population a voté 
en 2017 pour en sortir progressivement, 
et nous le respectons», remarque Chris-
tine Bulliard-Marbach, de la Commission 
de l’énergie. Le vert’libéral Michel Matter 
ne croit pas davantage en la technologie 
de nouvelle génération, prisée par le PLR. 
«Les expériences en cours se révèlent pour 
l’instant être un gouffre financier, et la 
maturité n’est envisagée potentiellement 
que vers 2040-2045.»

A gauche, on insiste sur les risques sécu-
ritaires. «Le nucléaire n’a jamais été une 
énergie sûre, et ne le sera jamais. C’est une 
bombe à retardement», assène Céline Vara 
(NE), sénatrice écologiste.

En plus, les centrales nucléaires sont 
friandes d’uranium. Or celui-ci provient 
entre autres de Russie et alimente par-
tiellement les réacteurs de Beznau et de 
Leibstadt. Dans le contexte de l’agression 
de Moscou en Ukraine, cette dépendance 
fait froncer des sourcils à gauche et au 
centre. ■

ÉNERGIE  Alors que les partis de droite 
PLR et UDC prônent, à des degrés divers, 
le retour à l’énergie atomique, les inquié-
tudes sécuritaires autour des centrales 
ukrainiennes confortent le camp des 
détracteurs

Tout cela n’arrange guère la cote du nucléaire en Suisse

A Pripyat, près de la centrale accidentée en 1986, des troupes russes et ukrainiennes veillent à éviter toute nouvelle catastrophe. (RUSSIAN DEFENCE MINISTRY/TASS/KEYSTONE)

«Des milliers 
d’unités passent 
dans la zone  
et soulèvent  
des poussières 
radioactives,  
qu’elles entraînent 
ailleurs»
YURI FOMICHEV
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A long terme,  
l’option atomique  
ne réunit plus  
de majorité politique
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